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Secteur d'activités du travail social

Région électorale
01 | Capitale-Nationale, Mauricie, Estrie, Chaudière-Appalaches, Centre-du-Québec

Je, sousigné·e, pose ma candidature au poste d'administratrice ou d'administrateur pour la région électorale ci-dessus mentionnée

Identité de la personne candidate
Gaël Royer-Tremblay

Courriel 

Adresse du domicile professionnel 
Québec

Numéro de permis
ROYG2006180TS

Année de délivrance du permis de T.S.
2020

Années d'inscription au Tableau de l'Ordre

De À

2020 2026

Titre(s) professionnel(s)
Travailleuse sociale

Formation
- Baccalauréat en psychologie, Université Laval, Québec (2013-2016)
- Maîtrise en travail social, Université Laval, Québec (2017-2020) * Mention au tableau d'honneur de la Faculté des études
supérieures et postdoctorales.
- Doctorat en travail social, Université de Montréal, Montréal (en cours)

Fonctions professionnelles occupées actuellement et antérieurement
- Personne ressource (2025-En cours) pour le cours Collaboration interprofessionnelle centrée sur la personne 2 (FIS-4102),
Université Laval.
- Chargée de cours (2025) pour le cours Travail social et santé mentale (SVS-2104), sessions Hiver et Été 2025, Université de
Montréal.
- Coordonnatrice de recherche (2022-En cours) sur divers projets de recherche en travail social, UdeM.
- Curatrice déléguée à la représentation publique (2021-2022), Curateur public du Québec.
- Travailleuse sociale au CIUSSSCN (2020-2021), Hôpital Saint-François d'Assise et Hôtel Dieu de Québec.
- Assistante en réadaptation au CIUSSCN (2018-2020), IRDPQ.

Principales activités du candidats au sein de l'Ordre
- Membre du conseil d'administration de l'OTSTCFQ (2024-En cours), fin du mandat juin 2026.
- Coordonnatrice de recherche pour un projet en collaboration avec l'OTSTCFQ nommé "Regard des T.S. sur leur pratique
d’évaluation psychosociale dans le cadre des mesures de représentation du majeur inapte". Résultats de recherche présentés lors
d'un panel de la semaine des T.S. 2026.



- Conférencière sur un panel présenté lors de la semaine des T.S. 2025 nommé "Intervenir auprès des personnes majeures en
situation d’inaptitude : comment respecter le principe d’autodétermination des personnes, leurs volontés et leurs préférences?"

Bref exposé des objectifs poursuivis par le candidat
Avec mon expérience en travail social et mon engagement envers la défense des droits des personnes en situation de vulnérabilité,
être membre d’un conseil d’administration constitue, à mes yeux, une responsabilité sociale et un levier d’action pour promouvoir
des pratiques de gouvernance équitables, transparentes et sensibles aux réalités des individus de notre société. J’y vois une
occasion privilégiée de contribuer à des décisions collectives qui influencent directement le bien-être des populations et le
développement de politiques publiques plus justes et inclusives.

Mon parcours diversifié, combiné à mes engagements sociaux au sein de différentes organisations, m’a permis de développer une
solide compréhension des enjeux sociaux, institutionnels et éthiques qui traversent nos systèmes publics et communautaires. Ces
expériences nourrissent mon désir de participer à la gouvernance d’une société d’État ou d’un organisme public où la rigueur, la
réflexion stratégique et les valeurs humaines peuvent se conjuguer au service du bien commun. Je souhaite ainsi mettre à profit
mon expertise, mon sens de l’analyse et ma rigueur professionnelle pour contribuer à la qualité des délibérations et à la vitalité
démocratique des instances décisionnelles. D’ailleurs, en tant que femme, jeune professionnelle et membre d’une minorité visible,
je considère essentiel d’apporter une perspective inclusive et représentative au sein des conseils d’administration, afin de renforcer
la diversité des points de vue et la légitimité des décisions publiques.

Élue administratrice par les membres du conseil d’administration de l’OTSTCFQ en décembre 2024, j'ai été sélectionnée pour ma
détermination et ma volonté de vouloir contribuer aux réflexions de l’Ordre entourant les enjeux sociaux qui touchent les
populations vulnérables. Mon profil, alliant la pratique clinique, la recherche scientifique, l’engagement social et l’enseignement
universitaire, constitue un atout pour le conseil et je souhaite grandement poursuivre cette implication afin de contribuer à
l’amélioration des pratiques en travail social et des politiques sociales tout en veillant à une gouvernance responsable, transparente
et inclusive.

Par la présente, je déclare que :
Je suis titulaire d’un permis de T.S., je suis dûment inscrit(e) au Tableau en date du 13 avril 2026 et je ne fais l’objet ni d’une

limitation d’exercice ni d’une suspension;
J’ai mon domicile professionnel dans la région électorale dans laquelle je présente ma candidature;
Je ne suis pas à l’emploi de l’Ordre et ne l’ai pas été depuis le 28 mai 2024;
Je ne suis pas une dirigeante ou un dirigeant, ou ne siège pas au conseil d’administration d’une personne morale ou de tout

autre groupement de personnes ayant pour objet principal la promotion des droits ou la défense des intérêts des membres de
l’Ordre ou des professionnels en général;

Depuis le 28 mai 2021, je n’ai pas fait l’objet :
d’une sanction disciplinaire exécutoire à la suite d’une plainte portée par un ordre professionnel ou un organisme similaire, à

moins que la sanction imposée soit une réprimande;
d’une décision exécutoire d’un tribunal canadien me déclarant coupable d’une infraction criminelle ou pénale en lien avec

l’exercice de la profession ou avec l’exercice de la fonction d’administratrice ou d’administrateur, à moins d’avoir obtenu le
pardon;

d’une décision exécutoire d’un tribunal canadien me déclarant coupable d’une infraction criminelle impliquant un acte de
collusion, de corruption, de malversation, d’abus de confiance, de fraude, de trafic d’influence ou des gestes ou des propos
abusifs à caractère sexuel, à moins d’avoir obtenu le pardon;

d’une décision d’un tribunal étranger me déclarant coupable d’une infraction qui, si elle avait été commise au Canada, aurait
pu mener à une décision d’un tribunal canadien visée aux deux paragraphes précédents; o d’une décision exécutoire me
déclarant coupable d’une infraction pénale visée à l’article 188 du Code des professions (chapitre C-26);

d’une révocation de mon mandat d’administratrice ou d’administrateur en lien avec les normes d’éthique et de déontologie
applicables aux membres du Conseil d’administration de l’Ordre ou d’un autre ordre professionnel.

Par la présente, je m’engage à :
1. respecter, durant toute la période du scrutin, les règles de conduite des personnes candidates et celles concernant les
communications électorales prévues par la réglementation et l’Ordre;
2. m’acquitter des devoirs et obligations qui découlent du Code des professions et du Règlement sur les élections et l’organisation
de l’Ordre en tenant compte des autres indications et avis donnés par l’Ordre;
3. prendre connaissance dans les meilleurs délais du Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil d’administration et
à m’y conformer si je suis élu(e).

Signature
Gaël Royer-Tremblay

Signé le :
04/13/2026




